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Abstract: The creation of European Union has changed the relationship of the existing force all over the 
world, causing a redistribution of the power and influence. During the Cold War, the European Community 
will be the main ally of the United States of America in its confrontation with the USSR. After the fall of the 
Berlin Wall and of the Soviet Union, the European Union ceased to be the disciplined follower of the U.S. in 
the international politics, assuming its own role in this direction. It will reasonably claim to have a major role 
in determining the European policy and to follow its own path in solving vital issues of the contemporary 
world. It will offer many times, the optimal alternative to solutions forwarded by the main representatives of 
the international political life; when they will undoubtedly follow their own particular interests, it will be an 
important counterweight to the hegemonic tendencies of the United States. It currently works as a balance 
factor  in  confronting  various  geopolitical  tendencies  and  in  imposing  law  and  morality  principles  in  the 
international political life.  
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Durant la période de la guerre froide, les Etats-Unis représentaient le champion de la lutte pour la 
démocratie,  libéralisme,  droits  de  l’homme,  ceci  n’a  pas  toutefois  empêché  l’apparition  de 
nombreuses situations où les Américains agissaient pareillement aux Soviétiques. Mais on leur 
passait ces excès, puisqu’ils étaient mis au service de nobles causes. 
Mais étaient-ils vraiment ce champion désintéressé pour la liberté et la  démocratie, les Etats-
Unis ? Catégoriquement non, parce que toutes ses actions à l’époque visaient en premier lieu la 
promotion  de  ses  intérêts  de  superpuissance,    en  concurrence  avec  l’autre  superpuissance. 
Cependant, attendu que des dizaines d’autres Etats et nations étaient inteéressés par le combat 
livré contre l’enrayement de l’ascension du communisme soviétique, de même que les peuples 
mêmes des Etats à régimes communistes rêvaient de régimes démocratiques, l’Etat se trouvant à 
la tête des forces combattant contre le communisme jouissait de l’auréole du champion de la lutte 
pour la liberté et un ordre démocratique du monde.  
D’autre part, les Etats-Unis tenaient compte, dans une certaine mesure, des opinions de ses alliés, 
tout en cherchant à corréler ses positions avec celles de ces derniers, comme ceux-ci étaient 
beaucoup plus malléables pour les sollicitations de la partie américaine, étant donné l’imminence 
du danger soviétique.  
La  Constitution  de  la  Communauté  Economique  Européenne  a  eu  pour  résultat  direct  la 
croissance de la force économique de l’Europe de l’Ouest et, implicitement, de sa capacité de 
défense. Par sa force économique et par sa position géopolitique, la Communauté Européenne 
jouera un rôle actif dans l’influence positive des relations entre les deux superpuissances. Et bien 
qu’allié des Etats-Unis, bien souvent la position de la Communauté sera différente de celle des 
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partenaires américains, se caractérisant par un plus grand réalisme, prise en ligne de compte, en 
règle générale, par les Soviétiques.  
Cette  situation  spéciale,  où  le  discours  de  l’allié  subordonné  avait  plus  de  poids  devant 
l’adversaire  commun,  s’explique  par  les  relations  spécifiques  entre  l’URSS  et  l’Europe 
Occidentale. Tout d’abord, les Soviétiques étaient directement intéressés à réaliser des relations 
économiques normales avec l’Ouest de l’Europe, étant donné son potentiel technologique et sa 
capacité  d’absorber  une  grande  partie  des  matières  premières  exportées  par  l’URSS.  Ainsi, 
l’Union Soviétique était le principal fournisseur de matières premières de l’Europe de l’Ouest, 
tandis que cette dernière était la principale source de technologies avancées pour les Soviétiques. 
Or, une telle relation n’était possible entre les Soviétiques et les Etats-Unis d’Amérique, dont les 
ressources naturelles étaient comparables à celle de l’Union Soviétique et dont la législation 
interdisait  catégoriquement  l’exportation  vers  l’URSS  de  technologies  susceptibles  d’être 
utilisées à des fins stratégiques.  
Conséquemment, les intérêts économiques des Ouest-européens et ceux des Soviétiques étaient, 
dans une certaine mesure, complémentaires, situation qui imposait aux deux parties une certaine 
circonspection à  adopter des positions rigides dans leurs  rapports politiques, qui auraient pu 
influencer négativement le cours des relations économiques.  
Deuxièmement, les pays ouest-européens n’avaient pas les mêmes intérêts stratégiques que les 
Etats-Unis d’Amérique, de là leur position beaucoup plus réservée à l’égard de durs conflits 
autour  de  ce  thème  entre  les  deux  compétiteurs.  De  la  sorte,  lorsque  les  Soviétiques  sont 
intervenus en Afghanistan, la riposte américaine a été très dure, car ils ont mis en application 
toute une série de répresailles économiques contre les Soviétiques (suspension des exportations 
de  céréales  vers  l’URSS,  le  gel  des  autres  relztions  commerciales  avec  les  Soviétiques),  en 
condamnant, en des termes très durs, l’action soviétique, tout en accordant un soutien militaire 
multilatéral aux forces afghanes de guerilla. Et bien que les Nord-américains aient demandé aux 
Ouest-européens  d’adopter  une  position  similaire  envers  les  Soviétiques,  leur  réaction  a  été 
incomparablement plus douce, se limitant à des déclarations formelles de condamnation de leur 
intervention  en  Afghanistan,  tout  en  continuant,  sans  aucune  restriction,  la  coopération 
économique avec la partie soviétique
1.  
Et les choses se répéteront en 1981, quand les Américains rendront les Soviétiques responsables 
de  l’introduction  de  la  Loi  martiale  en  Pologne,  en  appliquant  les  mêmes  répresailles 
économiques et en demandant aux Ouest-européens de procéder de même. Seulement, l’Europe 
d’Ouest aura une attitude similaire, de là la menace de l’Amérique de cesser l’exportation vers 
l’Europe de l’Ouest de composantes technologiques utilisée par celle-ci pour la construction  du 
pipe-line destiné à fournir du gaz russe aux pays de l’Ouest de l’Europe
2.         
                                                           
1 Karen E. Smith, La politique extérieure de l’Union Européenne, traduction de l’anglais, Editions Trei, Bucarest, 2004, p. 68.  
2 Ibidem, p. 69.  
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Il faut consigner, dans ce contexte, que la position des Ouest-européens était assez inconfortable: 
sans l’Amérique, l’Europe de l’Ouest aurait constitué une proie facile pour les Soviétiques, mais 
en acceptant sans réserve les sollicitations de l’allié américain concernant la position inflexible 
qu’elle devait adopter envers les Soviétiques, elle eût affecté pour une large part ses intérêts 
économiques fondamentaux. D’autre part, les Ouest-européens étaient conscients de ce qu’ils ne 
pouvaient pas se permettre le luxe de reononcer à la protection militaire de la part des Etats-Unis, 
de là l’impossibilité d’adopter une attitude radicale envers certains excès des Américains, vu 
qu’une telle attitude aurait remis en question la coopération militaire avec l’Amérique. Les Nord-
américains ne pouvaient eux non plus se permettre de faire abstraction du potentiel économique 
et  militaire  de  l’Europe  de  l’Ouest,  ce  qui  les  déterminera  à  tenir  compte  à  de  nombreuses 
reprises,  du  point  de  vue  des  Européens,  malgré  le  peu  de  plaisir  qu’ils  y  prenaient.  Il  est 
nécessaire de préciser, pourtant, que, étant donné l’inégalité des forces et le caractère réel de la 
menace sociétique, dans cette confrontation relativement amicale ce qui auront gain de cause 
seront les Etats Unis d’Amérique.  
La  communauté  Européenne  était  ensuite  intéressée  par  le  développement  de  relations 
économiques normales avec les pays de l’Est de l’Europe et qui se trouvaient sous la domination 
directe  des  Soviétiques,  considérant,  fait  tout  à  fait  justifié,  que,  par  le  soutien  économique 
accordé à ces pays, ils réduiraient leur dépendance envers l’URSS et les stimulerait à faire des 
efforts pour sortir de la sphère d’influence des Soviétiques. Du reste, en procédant de la sorte, les 
Ouest-européens  ne  faisaient  que  rééditer  le  modèle  d’action  de  l’Administration  Johnson, 
laquelle adoptera envers la Roumanie, après la célèbre Déclaration du Comité Central du Parti 
Ouvrier Roumain d’avril 1964 une vraie déclaration d’indépendance des Roumains par rapport à 
la  domination  soviétique,  une  attitude  extrêmement  favorable,  toutes  les  capitales  Est-
européennes  étant  informées  par  le  Département  d’Etat  des  Etats-Unis  qu’elles  bénéficieront 
d’un  traitement  similaire  de  la  part  de  l’adminsitration  américaine,  dans  la  mesure  où  elles 
allaient suivre l’exemple des Roumains.  
Après la chute du communisme en Europe et le démembrement de l’Union Soviétique, l’ennemi 
qui répandait la terreur dans tout le monde libre, est disparu, événements qui auront un fort 
impact  sur  les  rapports  de  force  sur  le  plan  mondial  et  sur  les  stratégies  géopolitiques.  Un 
premier effet de ce spectaculaire renversement de situation géostratégique a été le remplacement 
du  bipolarisme  du  pouvoir  dans  la  vie  politique  internationale  par  celui  de  la  position 
hégémonique  d’une  seule  super-  ou  hyperpuissance,  respectivement  les  Etats-Unis.  Et  si, 
initialement, l’Amérique n’avait pas l’air décidée d’agir pour l’exploitation à son propre bénéfice 
de cette situation extrêmement favorablement, ultérieurement il franchira les limites du droit 
international, la Carte des Nations Unies et le système d’alliance créé à l’époque de la guerre 
froide.  
Une  sollicitation  urgente  au  possible,  à  laquelle  les  Américains  et  leurs  alliés  ouest-
européensdevaient donner suite, était celle concernant l’avenir du futur Pacte Nord-Atlantique, 
l’organisation et l’activité de celui-ci ayant sa raison dans l’existence de l’URSS et de la menace 
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communiste.  Or,  une  fois  écarté  le  danger  respectif,  la  justification  du  maintien  de  ce  bloc 
militaire disparaissait également. Mais le démembrement du bloc de l’O.T.A.N. aurait eu des 
conséquences  indésirables  pour  le  fort  complexe  militairo-industriel  des  Etats-Unis,  dont  les 
représentants  avaient  un  mot  important  à  dire  dans  toute  la  politique  américaine,  puisque  le 
principal destinataire de la production d’armement aurait disparu. Par conséquent, on cherchera 
une motivation autant crédible que possible pour le maintient du Pacte, lequel allait recevoir, de 
la part des artisans de la politique des Etats-Unis, une nouvelle destination – celle de garant et de 
promoteur de la lutte pour la démocratie et des libertés politiques dans tout le monde.  
D’autre part, par une telle redéfinition  des raisons d’être de l’alliance Nord-atlantique, il était 
suggéré à tous les pays de l’Europe l’Est, engagés dans la voie de profondes transformations 
démocratiques qu’ils obtenaient la garantie de réussir/aboutir dans l’action entreprise à condition 
de devenir membre de la respective alliance.  
A leur tour, mes Ouest-européens étaient intéresés par le maintien de l’O.T.A.N. et ceci, pour au 
moins deux raisons: une d’ordre économique, à l’équipement en technique militaire des forces 
Nord-atlantiques contribuant nombre de compagnies européennes, bien qu’en un pourcentage 
plus réduit que celui par lequel contribuaient les compagnies européennes; le deuxième était 
d’ordre stratégique, les Ouest-européens considéraient que le maintien de l’O.T.A.N. leur aurait 
permis, en tant que membres de l’alliance, d’influer dans une plus grande mesure la politique 
militaire  d’une  seule  superpuissance  qu’au  cas  où  celle-ci  aurait  agi  à  son  propre  compte; 
situation inévitable dans le cas du démembrement du Pacte.  
Voilà donc la raison de l’acquiescement de l’Europe Occidentale au point de vue américain 
concernant l’avenir du bloc Nord-atlantique et le surecnhérissement par elle des avantages à 
acquérir  les  nouveaux  membres  de  l’O.T.A.N.  dans  leurs  démarches  initiales  pour  devenir 
membres de l’Union Européennne.  
C’est  ainsi  que  s’explique  la  forte  compétition  déclenchée  entre  les  pays  orientaux  afin 
d’acquérir le statut de membres de l’alliance Nord-atlantiques, bien qu’un tel statut entraînait un 
insignifiant fardeau financier – imposé par le remplacement de l’ancienne technique militaire, de 
provenance  soviétique,  par  une  de  neuve  –  compatible  avec  les  standards  de  l’O.T.A.N.  et 
fournie par les compagnies américaines et ouest-européennes.  
Quoi qu’il en soit, dans un premier temps de l’époque inaugurée par la chuite du communisme, 
les Etats-Unis agissaient en étroite collaboration avec leurs partenaires, l’impression générale 
étant que les représentants et les défenseurs du monde libre avaient trouvé la voie déblayée pour 
imposer à l’échelle mondiale les nobles idéaux de la démocratie et de la liberté. Du reste, le 
Président George Bush lançait, au debut des années ’90, le concept de nouvel ordre mondial, 
promu et garanti npar le monde occidental.  
Les Etats-Unis auront, à la même période, une attitude prévenante non seulement envers leurs 
alliés ouest-européens, mais aussi envers la Russie, en en ménageant les susceptibilités et en 
entretenant  l’illusion  qu’elle  aurait  le  même  mot  important  à  dire  dans  la  vie  politique 
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internationale.  Et  comme  le  laissaient  entendre  certains  analystes  américains  ayant  d’étroites 
relations avec les planificateurs de la politique extérieure américaine, les Russes étaient assurés 
qu’on respectera leur zone d’influence, la promesse leur étant faite, à l’époque, que des pays 
comme  la  Serbie,  la  Bulgarie,  la  Roumanie,  la  Moldavie,  Biélarussie,  l’Ukraine  ne  seraient 
jamais  reçus  au  sein  de  l’O.T.A.N.,  l’extension  de  l’alliance  ne  concernant  que  les  pays 
appartenant à la culture occidentale, respectivement au catholicisme ou aux cultes protestants, 
étant  ainsi  respecté  „le  rôle  de  la  Russie  en  tant  qu’Etant  noyau  d’une  civilisation  séparée, 
orthodoxe et donc un pays susceptible d’être responsable de l’ordre intérieur et tout au long des 
frontières de l’orthodoxie”
3.   
Bien que les choses changent avec la réactivation du courant néo-conservateur de la vie politique 
américaine,  courant  qui  avait  contribué  dans  une  mesure  décisive  à  assurer  la  victoire  aux 
élections  présidentielles  de  Ronald  Reagan.  Les  conservateurs  se  serreront  les  coudes,  aux 
anciens combattants s’ajoutent des noms nouveaux, qui deviendront des facteurs décisionnels de 
prime  importance  dans  l’administration  George  W.  Bush,  comme  Dick  Cheney,  Donald 
Rumsfeld, Paul Wolfowitz. Ces derniers seront les initiateurs du projet intitulé Le Nouveau iècle 
Américain, où l’objectif stratégique était constitué par l’acte d’assumer et d’étendre un ordre 
international  propice  pour  la  sécurité,  la  prospérité  et  nos  principes”,  de  là  s’ensuivant  la 
conclusion qu’il est nécessaire de revenir à la politique de Reagan, „basée sur la force militaire te 
la clarté morale”, qui est nécessaire si les Etats-Unis entendent construire sur la base des succès 
de ce siècle et assurer notre sécurité et grandeur au siècle suivant”
4. 
Les initiateurs du projet mentionné ne pouvaient pazs pour autant passer au bleu un fait essentiel, 
à savoir que la politique de Ronald Reagan était justifiée juste dans le contexte de l’existence 
d’une menace réelle à l’adresse du monde libre. Aussi fallait-il inventer un adversaire susceptible 
d’être aussi dangereux que l’ancien empire soviétique... 
L’installation du gouvernement des républicains durs a marqué, par conséquent, un echangement 
visible d’attitude de la part des Etats-Unis dans leurs rappports internationaux. Les soi-disant 
aigles,  installés  à  des  postes  d’une  importance  maximale,  considéreront  que  les  Etats-Unis 
doivent  s’affirmer  par  la  force,  démontrer  leur  volonté  de  fer  et  leur  accablante  supériorité 
militaire. „Si l’on va procéder de la sorte, le reste du monde reconnaîtra et acceptera le primat 
américain dans tout domaine”
5. Par la suite, on accréditera l’idée qu’ils peuent agir désormais, en 
vertu de leur position d’unique superpuissance, avec plus d’agressivité, sans tenir compte du 
point de vue des alliés ou de l’opinion publique mondiale. C’est la seule attitude des propres 
citoyens qui compte et ces derniers seront, à la suite des événements du 11 septembre 2001, 
catégoriquement du côté de la stratégie initiée par aigles de Pentagon et le Département d’Etat.  
De  nouveaux  concepts  seront  mis  en  circulation,  qui  définiront  la  stratégie  géopolitique  de 
l’administration Bush-junior, comme ceux de guerre de prévention, Etats terroristes, etc., des 
                                                           
3 Sammuel Huntington, Le choc des civilisations, traduction de l’anglais, Editions Antet, Roumanie, 1997, p. 237.  
4 Apud George Soros, La suprématie des Etats-Unis d’Amérique – une bulle de savon, trad. de l’anglais, Ed. Antet, 2004, p. 15  
5 Immanuel Walerstein, Le déclin de la puissance américaine, traduction de l’anglais, Ed. Incitatus, Roumanie, 2005, p. 236.  
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idées étant véhiculées comme celles selon lesquelles les Etats-Unis d’Amérique, doivent agir 
préventivement contre tous  ces Etats qui constituent un  danger pour sa sécurité et ses sécurité et 
qu’il est du devoir des alliés et des amis de la suivre inconditionnellement en vertu du fait que ce 
qui est boin pour l’Amérique est bon pour tout le monde.  
Mais si, à l’époque de la guerre froide, les Etats-Unis agissaient pour de bon comme principal 
défenseur du monde libre, maintenant ils ont agir principalement pour maintenir et consolider le 
stautut  d’unique  superpuissance,  ceci  impliquant  aussi  l’opération  d’empêchement  de 
l’apparition  de  „tout  rival  à  leur  stratégie  de  domination  mondiale”
6.  Or,  ce  dernier  objectif 
l’entraînera dans des actions militaires particulièrement dangereuses, déterminant l’éloignement 
des anciens alliés et la constitution, à l’échelle mondiale, d’un large courant anti-américain.   
Le  lendemain  des  événements  du  11  septembre,  l’Union  Européenne  a  été  d’accord  avec 
l’administration américaine qu’il fallait donner une riposte ferme au terrorisme alimenté par le 
fondamentalisme islamique, et qu’il fallait agir pour évincer le régime des Tallibans, directement 
impliqué dans des actes terroristes. Par contre, lorsque l’Administration  Bush, appliquant la 
stratégie des ultra-conservateurs, déclenchera l’opération d’invasion de l’Iraque et sollicitera, à 
cette fin, l’appui européen, la réaction européenne sera beaucoup plus réservée. Des Etats comme 
la  France  et  l’Allemagne  –  qui  représentent  le  moteur  de  l’UE,  se  déclareront  ouvertement 
contraires à l’invasion de l’Irak, appréciant que les raisons invoquées par les Etats-Unis ne sont 
pas réelles. D’autres, comme l’Espagne et la Grande bretagne, qui participeront aux côtés des 
Américains à l’action d’Irak, réviseront ultériurement leur attitude.  
Finalement, les Européens prendront conscience de ce que les actions de l’Administration Bush 
contre certains des Etats arabes (Irak, Syrie, Iran) ont pour objectif principal l’évincement des 
régimes  hostiles  des  Américains.  Puis,  le  durcissement  du  ton  de  l’Administration  Bush  à 
l’adresse de certains régimes islamiques relativement favorables aux Etats-Unis, comme ceux du 
Pakistan et de l’Arabie Saoudite, sous le prétexte qu’ils ne sont pas suffisamment fermes dans 
leurs actions contre le fondamentalisme, aura des effets contraires au but escompté, contribuant à 
la  coalisation  de  tous  les  courants  de  l’islamisme  contre  les  Etats-Unis,  considéré  par  les 
fondamentalistes comme le Grand Satan, et à l’extension de cette attitude hostile contre tout le 
monde  occidental.  Or,  le  monde  islamique  représente  de  nos  jours  une  véritable  force  et  il 
s’avère être particulièrement dangereux de mener une politique manifestement agressive envers 
eux. Conséquemment, l’Union Européenne ne suivra pas les Etats-Unis dans cette voie, tout en 
se  prononçant  pour  des  relations  normales  avec  tous  les  Etats  de  l’Islam,  dans  l’esprit  des 
principes du droit international.  
L’Administration Bush lancera, dans l’esprit de l’objectif visant l’empêchement de l’apparition 
de tout rival à leur position de puissance mondiale dominante, et d’autres actions de nature à 
contribuer à la tension des rapports internationaux et, tout d’abord, des rapports avec la Russie, 
ainsi  que  la  construction  du  bouclier  anti-missile,  ou  leur  invitation  de  devenir  membres  de 
                                                           
6 Sophie Chautard, L’indispensable de la géopolitique, Groupe Studyrama, 2006, p. 259.  
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l’O.T.A.N.,  de  pays  ayant  une  importance  stratégique  particulière  pour  la  Russie,  que  cette 
dernière doit être traitée comme un partenaire dans l’action de normalisation de la vie politique 
internationale, et non pas comme un adversaire.  
L’Administration Bush-junior constatera, à son étonnement, que dans des situations de plus en 
plus nombreuses, l’UE ades positions diverses de celle américaine, que, à la différence du passé, 
celle-ci ne le de cède plus aux pression du „frère aîné” et qu’il représente un obstacle réel dans la 
voie  des  intentions  d’intronisation  de  la  domination  des  Etats-Unis  d’Amérique  à  l’échelle 
mondiale. Et les chances de succès de l’UE sont d’autant plus grandes que celle-ci promeut les 
mêmes valeurs de la société occidentale libre, et sa force économique rivalise avec celle des 
américains.  Et  ce  qui  constituait  le  principal  atout  des  Etats-Unis  –  la  suprématie  militaire 
absolue – s’avère être maintenant un lourd fardeau dans la compétition économique se déroulant 
entre les Etats-Unis, l’Union Européenne, le Japon et la Chine, existant la possibilité que, dans 
un proche avenir, ils perdent la suprématie économique, ce qui réduirait leur capacité d’agir en 
tant que puissance mondiale absolue.  
Et  alors,  quelle  est  la  solution  ?  Devrait-on  inclure  l’Union  Européenne  dans  le  camp  des 
adversaires des Etats-Unis et ceux-ci devraient-ils être traités comme tels, ou modifier l’attitude 
des Etats-Unis concernant leur vraie mission internationale ? Nous considérons que la solution 
optimale est facile à entrevoir et, comme le saisissait Z. Brzezinski, la garantie d’une position 
dirigeante dans le monde contemporain pour les Etats-Unis, ne saurait se réaliser sans le soutien 
d’une Europe forte et unie, susceptible de collaborer sur un pied d’égalité avec le partenaire 
amérericain  pour  l’accomplissement  d’objectifs  qui  seraient  vraiment  dans  l’intérêt  de  toute 
l’humanité. Aussi, concluait l’analyste, „l’engagement américain envers l’unité de l’Europe – 
réitérée  de  circonstance  dans  la  Déclaration  commune  américano!européenne  de  Madrid  en 
décembre 1995 – continuera-t-il à sonner creux jusqu’au moment ou les Etats-Unis seront prêts 
non seulement à déclarer sans équivoque qu’ils sont prêts à accepter les conséquences du fait que 
l’Europe  deviendrait  vraiment  l’Europe,  mais  aussi  agir  en  conséquence.  Pour  l’Europe,  la 
conséquence la plus importante serait un partenariat authentique avec les Etats-Unis, plut$ot que 
l’Etat  d’allié  préféré,  mais  encore  subordonné.  Et  un  partenariat  authentique  signifie 
responsabilités et décisions communes. Le soutien américain pour cette cause aiderait à révigorer 
le dialogue transatlantique et stimulerait parmi les Européens une plus grande concentration sur 
le rôle qu’une Europe vraiment importante jouerait dans le monde”
7. 
                                                           
7 Zbigniew Brzezinski, Le grand échiquier, traduction de l’anglais, Ed. Univers Encyclopédique, Bucarest, 2000, p. 89.  
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